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Beaucoup de Canadiens d’expression anglaise se demandent comment se justifie et 
s’explique l’intérêt du Québec envers les communautés canadiennes-françaises des autres 
provinces. Il leur semble un peu étonnant qu’une des dix provinces du pays – le Québec – se 
soit en quelque sorte donné une mission dont l’accomplissement même suppose une action 
que l’on peut qualifier d’extraterritoriale. Car, se disent-ils, en s’intéressant aux minorités 
canadiennes-françaises des autres provinces, le Québec en vient nécessairement à porter 
un jugement sur la situation interne de ces provinces et, de là, à entreprendre une action qui 
risque de porter atteinte à leur autonomie et que la constitution du Canada n’a pas prévue. 

J’ai pensé qu’il convenait, au cours de ma tournée dans l’Ouest canadien, de m’arrêter à ce 
problème. Je crois nécessaire de dissiper certains malentendus possibles. Je crois surtout 
utile de montrer que la position du Québec en cette matière est non seulement très facile à 
expliquer, mais qu’elle est au surplus tout à fait normale et naturelle, compte tenu de la 
situation particulière du Québec dans le Canada. Je tiens également à souligner que notre 
position n’a rien de raciste ou de dogmatique; elle découle au contraire d’un souci de 
réalisme que partagerait probablement’ tout autre peuple se trouvant à notre place. J’ai 
souvent parlé d’un fait d’importance capitale sur lequel je veux revenir maintenant car, entre 
autres choses, il rend parfaitement compte de notre attitude par rapport aux minorités 
canadiennes-françaises des autres provinces. Qu’on le veuille ou non, le Québec est, au 
Canada, le point d’appui du Canada français et, en Amérique du Nord, l’expression d’une des 
plus grandes cultures du monde, la culture française. Je m’empresse tout de suite de dire que 
nous ne prétendons pas être les seuls, sur le continent nord-américain, à vitre la culture 
française; on ne doit pas en effet perdre de vue le rayonnement de pays comme la France ou 
celui des autres nations qui, comme le Québec, sont issus de cette culture ou y participent. 
Chose certaine cependant, le rayonnement de la culture française en Amérique du Nord ne 
serait pas aussi marqué si nous n’étions pas en quelque sorte un peuple témoin de cette 
culture. 

Pour ce qui est du Canada lui-même, les faits sont plus évidents. D’une part, le Québec 
possède un large degré d’autonomie, sa population est en grande majorité d’expression 
française, elle est animée d’un degré de dynamisme dont on retrouve peu d’exemples dans 
la passe et elle a entrepris de s’épanouir d’une façon que rien, il y a dix ans, ne laissait prévoir. 
D’autre part, d’après la langue maternelle, des minorités canadiennes-françaises assez 
importantes existent dans à peu près toutes les provinces du pays; dans certains cas, elles 
forment, comme au Nouveau-Brunswick 36% de la population totale de la province alors 
qu’en Ontario elles atteignent environ 7%, à peu près la même proportion qu’au Manitoba et 
que dans l’Île-du-Prince-Édouard. Dans les autres provinces, la proportion est moins 
considérable mais elle demeure significative en ce sens que les minorités canadiennes-
françaises qui y vivent sont des ramifications à travers le pays de la communauté linguistique 
et culturelle dont le groupe le plus fort et le plus structuré point qu’il forme une véritable 
société – se trouve au Québec. Dans presque tous les cas, ces groupements forment des 
communautés géographiquement concentrées. 



Pour comprendre l’intérêt du Québec envers les minorités d’expression française et surtout 
pour saisir comment il en est, démographiquement, le point d’appui, il faut voir lek Canada 
de façon horizontale et non verticale. Je m’explique. On nous dit parfois, ou bien on nous 
laisse entendre, que le Québec n’est qu’une des dix provinces du Canada et qu’il n’a pas à se 
préoccuper de ce qui se passe sur le territoire des autres provinces qui ont aussi leur 
autonomie. On nie donc par-là que le Québec soit le point d’appui du Canada français 
puisqu’on ne voit pas comment une des dix parties juridiquement égales du Canada, sous le 
prétexte qu’elle serait en majorité de langue française, aurait à se sentir sinon responsable 
de la situation qui est faite aux minorités françaises ailleurs dans d’autres provinces 
juridiquement distinctes du Québec, du moins vitalement intéressée par cette situation. 
C’est là une vue verticale et statique de la réalité. 

Il s’agit plutôt de déterminer quel est le facteur qui caractérise davantage notre pays: est-ce 
le sectionnement politique du Canada en dix provinces ou la présence, sur un même vaste 
territoire, des deux peuples qui ont fondé ce pays ? 

Le Québec est d’avis que le second facteur est celui qui doit vraiment compter. Ceux qui s’en 
tiennent au premier et qui, de là, en déduisent que chaque province comme entité politique 
autonome dans plusieurs domaines peut se comporter comme il lui convient par rapport aux 
minorités de langue française ou anglaise, oublient le rôle historique de l’élément 
francophone au Canada. De plus, ils fondent leur décision sur une situation politique qui n’a 
rien de permanent, soit la divisiez actuelle du pays en dix provinces, une à majorité française 
et, les neuf autres à majorité anglaise. Cette situation aurait pu ou pourrait être tout à fait 
différente. 

Ainsi, le Québec compte 5 500 000 de citoyens, dont 800 000 environ sont de langue anglaise. 
Il est la province la plus peuplée après l’Ontario et il renferme une population correspondant 
à 80 % de celle des huit autres provinces à majorité anglaise, prises ensemble. Pourtant le 
Québec n’est qu’une province. Si on le subdivisait, il ne serait pas impossible de créer, à 
même le Québec, trois, quatre ou cinq provinces nouvelles où les minorités de langue 
anglaise seraient relativement moindres que les minorités de langue française de plusieurs 
des autres provinces du pays. Voilà qui modifierait complètement l’image du Canada! Le 
Québec n’a évidemment pas l’intention de se morceler en plusieurs nouveaux territoires 
politiques, mais j’utilise cet exemple pour démontrer combien il est artificiel de déterminer 
le sort de minorités en fonction de la population totale d’une province donnée, sans tenir 
compte du fait que ces minorités sont le prolongement de majorités. 

La situation imaginaire que je décris peut vous surprendre mais elle est aussi plausible que 
celle dans laquelle nous vivons présentement. J’ai seulement voulu en dégager les 
conséquences sur la répartition des minorités au pays et montrer combien la vue verticale 
du Canada – c’est-à-dire le Canada considéré comme un assemblage de dix provinces – est 
artificielle. Elle tient en partie à des facteurs accidentels et résulte en une situation qui, 
depuis que le Canada existe, n’a jamais été stable d’une génération à l’autre. 

Cette perception du Canada comme agglomération d’un certain nombre de provinces 
étanches rend difficile la découverte de solutions à nos problèmes présents. Elle nous 
enferme dans un cadre qui risque de nous faire perdre de vue la question fondamentale: 



comment garantir la coexistence dynamique au Canada de la société française et de la 
société anglaise ? 

C’est pourquoi le Québec croit à une vue horizontale de notre pays. Pour lui, c’est le fait 
d’appartenir à un des deux peuples fondateurs du pays qui doit justifier le respect des droits 
des minorités et non l’importance numérique relative de ces minorités par rapport à la 
population totale d’une province donnée. Qu’il y ait, au Canada, cinq, dix, quinze ou même 
vingt provinces ne change rien à cette exigence de notre mode de vie démocratique selon 
laquelle ceux qui ont fondé le Canada, qu’ils soient d’origine française ou britannique, 
doivent jouir de leurs droits fondamentaux individuels et collectifs où qu’ils se trouvent dans 
ce pays. 

Il importe donc de voir le Canada non pas comme un assemblage de dix territoires distincts, 
mais comme le résultat d’une entreprise commune des deux groupes ethniques principaux: 
le groupe français d’abord, le groupe anglais ensuite. S’il se trouve au Québec une minorité 
de langue anglaise, extension sur notre territoire de la majorité de langue anglaise du reste 
du pays, de la même façon il existe dans les autres provinces des minorités de langue 
française, qui sont à leur tour l’extension sur ces territoires de la majorité francophone du 
Québec. Le Canada est donc formé de deux majorités distribuées géographiquement de 
façon inégale. Et c’est cette distribution inégale qui permettra à chaque majorité de 
s’épanouir pleinement car chacune peut ainsi, la majorité française au Québec et la majorité 
anglaise dans les autres provinces, se donner les institutions économiques, sociales et 
politiques qui conviennent le mieux à ses aspirations. Dans cette perspective, on comprend 
donc pourquoi nous avons raison de dire que le Québec est le point d’appui du Canada 
français. C’est la configuration géographique et démo graphique de notre pays qui l’a voulu 
de cette façon. Il ne s’agit donc pas là d’un vain désir ou d’un souhait théorique du Québec. 
En prenant conscience de ce fait, nous ne faisons que percevoir une réalité. En jouant le rôle 
que cette réalité suppose pour le Québec, nous ne faisons qu’accepter nos responsabilités. 

Reste, me dira-t-on, le cas des autres minorités, particulièrement importantes dans l’ouest 
du Canada, parfois numériquement plus importantes dans une province donnée que le 
groupement canadien-français. 

Je n’ignore pas cette réalité et j’y ai souvent réfléchi. Je ne me sens pas autant en mesure de 
me prononcer sur leur situation que sur celle de l’élément français, mais j’ai tout de même à 
ce sujet une idée dont j’aimerais vous faire part. Il s’agit beaucoup plus cependant d’une 
réflexion que d’une suggestion. 

On dit souvent que notre pays est une mosaïque d’éléments divers. Si ceux qui utilisent cette 
image veulent dire que les couleurs apportées par le groupement français doivent s’intégrer 
dans le reste de telle sorte qu’elles se fusionnent dans l’ensemble, je I ne suis pas d’accord. 
Mais si l’on reprend l’image mosaïque canadienne en l’interprétant plus littéralement, c’est-
à-dire en acceptant que les éléments divers qui composent notre pays puissent conserver 
leur entité propre, quitte cependant à participer à la réalisation des mêmes objectifs 
généraux, il n’y a plus d’objection de principe non seulement à ce que toutes les minorités 
du pays assez nombreuses pour former des communautés viables voient leur culture propre 



acceptée dans ce pays, mais qu’elles puissent même elles aussi jouir des moyens voulus 
pour lui permettre de s’épanouir. 

Par « communautés viables » j’entends ces groupes qui non seulement ont une certaine 
importance numérique, mais désirent survivre culturellement et s’épanouir comme 
communautés ethniques. Je pense à ces groupes qui, comme les Canadiens français le font 
depuis des générations, effectueraient les démarches et prendraient les moyens voulus pour 
conserver leur entité propre, avec tous les efforts, les difficultés et parfois même les 
déceptions qu’une telle décision suppose. En d’autres termes, je n’ai personnellement 
aucune objection à ce que les minorités de l’Ouest canadien qui ne sont pas d’origine 
française se voient reconnaître en pratique des droits comme ceux qui sont réclamés par les 
minorités françaises, mais à la condition, il me semble, qu’elles adoptent la même attitude 
que les Canadiens français par rapport à la sauvegarde de leur propre culture. Il existe 
probablement des groupements ethniques d’origine autre qu’anglaise ou française dont la 
majorité des membres ont implicitement ou explicitement accepté de s’intégrer au milieu. À 
moins que d’un commun accord et de façon bien claire ces groupements indiquent par des 
gestes précis leur volonté bien ferme de n’être pas assimilés, il serait faux de prétendre, 
comme certains Canadiens de langue anglaise semblent le croire, qu’il est nécessaire 
d’accorder automatiquement à toutes les minorités ethniques quelles qu’elles soient tous 
les droits qui seraient enfin reconnus à la communauté canadienne-française. Je mentionne 
cet argument car il sert souvent contre les justes revendications des Canadiens français. On 
veut essayer par-là de nous faire croire que, même si nos demandes sont tout à fait légitimes, 
il existe malheureusement des obstacles insurmontables à leur satisfaction. On suppose en 
effet, et souvent sans preuve, que toutes les minorités ethniques se comportent ou se 
comporteraient, surtout par rapport au maintien de leur langue, comme les Canadiens 
français le font depuis des générations et comme ils continueront toujours de le faire. Si tel 
est le cas, je, serais le premier, comme je l’ai dit il y a un instant, à recommander qu’il y ait 
place dans notre pays pour d’autres cultures que la culture anglaise et la culture française. 
Si tel n’est pas le cas, on devrait alors cesser d’utiliser l’argument que j’ai relevé, car il ne 
porte pas. 

Il demeure enfin – et je n’oublie pas non plus ce fait – que les personnes qui sont venues 
s’établir au pays au siècle dernier et qui continuent de venir savaient, en quittant leur pays, 
qu’elles trouveraient ici des cultures déjà établies, auxquelles il leur serait difficile de ne pas 
s’intégrer. Peut-être ont-elles même accepté au départ cette assimilation. De toute façon, 
leur cas est, sensiblement différent de celui des Canadiens français qui, en plus de faire 
partie d’un des deux peuples fondateurs de notre pays, se sont toujours efforcés de ne jamais 
être assimilés au groupement d’expression anglaise. Ainsi, lorsque je parle de la situation 
des minorités francophones, je parle de la situation des citoyens du pays qui n’ont pas 
toujours, ni même souvent, la possibilité de s’affirmer et de vivre leur culture comme il 
conviendrait après tout aux descendants de ceux qui ont découvert et, les premiers, 
développé ce pays. 

Le fait qu’en 1760 le Canada soit devenu une colonie britannique après avoir été une 
possession française ne change rien à ma façon de voir les choses, ni, de fait, à la façon dont 
le Québec conçoit sa place dans ce pays. Dans les années qui ont suivi 1760, il n’y a pas eu 



en réalité d’assimilation du Canada français par les nouveaux arrivants, quels qu’aient été 
les motifs de ces derniers. Au contraire, bien vite après 1760, on a trouvé des 
accommodements pour que les Français établis au Canada conservent leurs institutions et 
leur culture. Ces accommodements, par la suite, ont été inscrits dans des textes de loi 
auxquels adhérèrent alors les deux groupes ethniques. Puis ce fut l’acte confédératif de 
1867. Pendant toutes les années qui ont précédé cette date, l’égalité des deux groupements 
finit par être officiellement reconnue dans des textes qui font loi et tous les historiens de 
l’époque témoignent que les Canadiens de langue française n’ont jamais eu l’intention de se 
laisser assimiler. Les deux peuples devinrent ainsi partenaires égaux dans l’édification d’un 
pays nouveau. La reconnaissance officielle des droits des Canadiens français n’a cependant 
pas toujours donné lieu à une reconnaissance de fait de ces droits. Aujourd’hui alors que le 
Québec, comme point d’appui du Canada français, a pris conscience de lui-même d’une 
façon qui n’a pas de précédent, il mesure mieux la différence qu’il y a entre ces textes officiels 
et leur pratique quotidienne et perçoit mieux les déficiences de ces textes par rapport à la 
dimension nouvelle qu’il veut assumer. 

De cette perception plus aigüe des faits, il est résulté pour le Canada français et pour le 
Québec qui en est le point d’appui, le désir d’une nouvelle définition de lui-même. C’est ainsi 
qu’il a été amené à remettre en question la place qu’il occupait traditionnellement dans la 
confédération canadienne et à comprendre qu’il avait une responsabilité envers les 
minorités françaises des autres provinces. Il a donc entrepris une action à la fois interne et 
externe. 

Son action interne a porté notamment sur la modernisation de ses institutions 
gouvernementales, et sur la création d’instruments économiques nouveaux. Ce mouvement 
est connu, dans le reste du Canada et même dans plusieurs pays, sous l’expression de « la 
révolution tranquille ». 

Par son action externe, il vise à déterminer les nouvelles conditions de sa participation à la 
vie canadienne. C’est de cette façon qu’il a commencé à jouer le rôle actif qu’on lui connaît 
maintenant, par exemple, au sein des organismes fédéraux-provinciaux. Ce nouveau rôle, 
par la remise en question qu’il entraîne, a modifié un équilibre que le Québec trouvait 
insatisfaisant; il a provoqué cette période de transition que nous vivons maintenant et dont 
certains, à l’extérieur du Québec, s’inquiètent car ils n’en comprennent pas toujours le sens 
et surtout la portée. 

C’est en tenant compte de ces nouveaux facteurs qu’on doit comprendre l’intérêt du Québec 
envers les minorités francophones des autres provinces. Car, à ce sujet, nos préoccupations 
sont bien nettes aujourd’hui. Nous ne pouvons accepter qu’à toute fin pratique le Canada 
français ne dépasse pas les frontières du Québec. Dans le rôle élargi que le Québec veut 
désormais jouer au Canada, l’épanouissement global du Canada français dans son 
ensemble apparaît comme un de nos objectifs essentiels. 

Nous construisons actuellement un Québec fort. C’est là un élément indispensable de notre 
action car c’est par un Québec fort et sûr de lui-même que le Canada français pourra se 
réaliser efficacement. Dans la mesure de nos moyens, nous sommes, de plus, prêts à 
accorder notre appui et notre collaboration à ceux qui sont d’accord avec nous pour édifier 



un Canada où le citoyen d’expression française pourra jouir à travers le pays de droits 
comparables à ceux qu’a toujours connu la minorité de langue anglaise qui vit au Québec. Il 
est bien évident que le Québec ne peut orienter toutes ses politiques en fonction des 
minorités françaises des autres provinces. Mais parmi les décisions qu’il prend certaines 
peuvent viser l’amélioration du sort de ceux d’entre nous qui vivent à l’extérieur du Québec. 
Ainsi, sans compter le témoignage vivant de tolérances et d’égalité de droits que nous 
croyons donner dans notre comportement par rapport aux québécois d’expression anglaise, 
nous prenons des mesures pour faciliter l’épanouissement de cette partie du Canada 
français qui, plongeant ses racines dans le Québec, se ramifie dans le reste du Canada. Ces 
mesures demeurent cependant bien modestes à côté des gestes que peuvent poser les 
autres provinces. Car, c’est aussi sur elles que le Canada français doit compter. Comme 
premier ministre du Québec, je leur demande, au nom du Canada français, et dans l’intérêt 
de l’avenir et de l’unité de notre pays, de collaborer avec nous, mais à leur manière, pour 
assurer dans les faits l’égalité de droits et de chances que l’élément français de notre pays a 
raison d’attendre des institutions politiques, économiques et sociales du Canada. Il ne s’agit 
pas là d’une tâche facile, mais bien d’un défi. Je dirais même que ce défi est aussi grand que 
celui qu’ont commencé de relever nos prédécesseurs au Canada lorsqu’ils ont résolu de 
construire un pays nouveau, en dépit de la géographie, du climat et de toutes nos différences. 
J’ai toujours pensé qu’il était dangereux de masquer les difficultés réelles par des 
déclarations solennelles sans lendemain. J’aurais pu aujourd’hui vous parler de la grandeur 
de notre pays et du rôle que le Québec peut y jouer en des termes qui eussent voilé 
considérablement les problèmes auxquels nous ne pouvons pourtant échapper. Peut-être 
en auriez-vous retiré un sentiment de sécurité, mais il se serait agi d’une sécurité illusoire. 

Je crois maintenant que vous savez pourquoi le Québec considère être le point d’appui du 
Canada français. Je pense aussi avoir présenté le problème des minorités françaises dans 
une perspective peut être nouvelle pour beaucoup d’entre vous. J’ai sincèrement 
l’impression qu’on ne peut vraiment comprendre toute cette question d’un point de vue 
moins élevé. Car toute autre perspective nierait que le Canada est et doit être le résultat de 
l’action combinée de l’élément français et de l’élément anglais. 

Tout le Canada en serait appauvri et le Québec ne pourrait jouer le rôle qu’il se doit – et qu’il 
doit au Canada tout entier – de remplir. 

 


